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• Guinée Equatoriale /
Politique. L'opposition
pose ses conditions au
dialogueLes deux principaux par-tis politiques d'opposi-tion en Guinéeéquatoriale ont posé desconditions à leur partici-pation au dialogue poli-tique convoqué lundi parle pouvoir en place, ont-ils indiqué hier à l'AFP.
• RDCongo/Conflit. 82
personnes tuées au
Kivu en mai Quatre-vingt-deux per-sonnes ont été tuées etsoixante-seize autres en-levées ou kidnappées aucourant du mois de maidans les provinces trou-blées du Nord-Kivu et duSud-Kivu, dans l'est de laRépublique démocra-tique du Congo, selon unrapport paru hier.
• Zimbabwe/Politique.
Le beau-fils de Mugabe
menacé d'expulsionUn des beaux-fils de l'an-cien président du Zim-babwe Robert Mugabe estmenacé d'être expulséd'une propriété d'Hararepour des arriérés de paie-ment de loyer de plus detrois ans, selon uneplainte dont l'AFP a prisconnaissance hier.

L'Afrique en bref

• Allemagne/Politique.
Zone euro : Merkel cri-
tiquée par son chef de
la diplomatieLe ministre allemand desAffaires étrangères, HeikoMaas, a exhorté hier sonpays à cesser d'être
"avare" dans les discus-sions sur les réformes enEurope, dans une critiqueindirecte contre la pru-dence budgétaire d'An-gela Merkel.
• Mexique/Présiden-
tielle. Les candidats
s'accusent mutuelle-
ment

Les quatre candidats àl'élection présidentiellemexicaine se sont mu-tuellement accusés decorruption mardi lors deleur ultime débat téléviséavant le scrutin du 1erjuillet.
• Yémen/Conflit. Offen-
sive des forces anti-re-
belles sur un port
stratégique Des forces progouverne-mentales, appuyées parles Emiratis et les Saou-diens, ont lancé hier leuroffensive sur le port stra-tégique de Hodeida(ouest), avec l'objectifd'en chasser les rebellesHouthis et de modifier lerapport de force dans leconflit qui ravage leYémen.
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UN aigle royal entraîné par l'armée fran-çaise pour attaquer des drones a fondu enpiqué sur une fillette dans les Pyrénées etl'a blessée d'un coup de serre en avril, aannoncé vendredi dernier un porte-parolede l'armée de l'Air.
« Les faits remontent au 17 avril, pendant
les vacances scolaires, dans les Pyrénées,
dans le cadre d'un entraînement en "vol
libre" d'un de nos aigles (...) C'est une bête
sauvage. L'aigle a été attiré par un gilet au-
tour de la taille de la fillette, qu'il a pris
pour un drone. Elle a eu une griffure dans le
bas du dos », a expliqué le colonel Olivier

Celo.
"Le commandant de la base aérienne de
Mont-de-Marsan", dans le département des
Landes (sud-ouest), où l'aigle est entraîné
dans le cadre d'un programme expérimen-
tal, "a contacté la mère de la fillette", aajouté le porte-parole.Le rapace ne volait pas dans le cadre d'unentraînement antidrone mais était entrain d'évoluer au-dessus de la communede Musculdy (Pyrénées Atlantiques) "dans
son espace naturel, la montagne, afin de
conserver sa musculature", a poursuivi lecolonel Celo.

C'est arrivé...

... à Musculdy (France)

Un aigle royal dressé par l'armée at-
taque une fillette par erreur

L'escalade entre les deux
capitales pourrait conduire
à l'annulation d'une autre
rencontre, celle entre les di-
rigeants français et italien
demain à Paris. 

LA crise entre la France etl'Italie sur les migrants del'Aquarius s'est aggravéehier, avec l'annulation d'unrendez-vous ministérielprévu à Paris, Rome exi-geant des excuses de laFrance après des proposjugés "inadmissibles" et me-naçant d'annuler une ren-contre entre les dirigeantsdes deux pays demain.Le ministre italien des Fi-nances Giovanni Tria a pré-féré rester à Rome plutôtque de rencontrer commeprévu hier son homologuefrançais Bruno Le Maire, quia dit "regretter" cette déci-sion.Objet de cette annulation aupied levé : la polémique dé-clenchée entre les deux paysaprès des déclarations duprésident français Emma-nuel Macron, déplorant lerefus italien d'accueillir les629 migrants embarquéssur le navire humanitaireAquarius.Après 72 heures de crise enpleine Méditerranée, l'Aqua-rius a commencé sa longuetraversée mardi soir versl'Espagne, qui a accepté de

lui ouvrir le port de Valence,où il devrait arriver en fin desemaine.Devant le refus de l'Italie delui ouvrir ses ports, le prési-dent Macron avait dénoncémardi "la part de cynisme et
d'irresponsabilité du gouver-
nement italien". Des propostrès mal reçus à Rome :homme fort du gouverne-ment italien et patron de laLigue (extrême droite), leministre de l'Intérieur Mat-teo Salvini a immédiate-ment réclamé des excusesde la France.Faute de quoi, a-t-il menacé,il vaudra mieux annuler,aussi, la rencontre prévuedemain à Paris entre Em-manuel Macron et le chef dugouvernement italien Giu-seppe Conte : "Si les excuses
officielles n'arrivent pas, le
Premier ministre Conte fera
une bonne chose en n'allant
pas en France".Presque au même moment,la numéro deux de l'ambas-sade de France à RomeClaire Anne Raulin étaitconvoquée au ministère ita-lien des Affaires étrangères,en lieu et place de l'ambas-sadeur Christian Masset, ab-sent. C'est la deuxièmeconvocation de ce genre, unévénement inédit dans lesrelations de pays pourtanttrès proches, après un inci-dent fin mars déjà lié à lacrise migratoire.Le ministre des Affairesétrangères Enzo MoaveroMilanesi, qui a personnelle-ment reçu Mme Raulin, asouligné devant elle le ca-

ractère "inacceptable" desdéclarations faites à Parisaprès le refus italien d'ac-cueillir l'Aquarius.Giuseppe Conte avait dèsmardi réagi aux propos deM. Macron : "l'Italie ne peut
accepter de leçons hypocrites
de pays ayant préféré dé-
tourner la tête en matière
d'immigration".
"TONS INJUSTIFIABLES"•
"De telles déclarations com-
promettent les relations
entre l'Italie et la France" et
"les tons utilisés sont injusti-
fiables", a renchéri hier M.Moavero.La France doit passer "de la
parole aux actes" aprèss'être engagée à accueillirdes migrants en provenancede la péninsule, ce qu'ellen'a toujours pas fait, a af-firmé M. Salvini.Face à ces tensions, Paris atenté de calmer le jeu : laFrance est "attachée au dia-

logue et à la coopération"avec l'Italie sur la gestion dela crise migratoire, a affirméhier un porte-parole du mi-nistère des Affaires étran-gères. "Nous sommes
parfaitement conscients de
la charge que la pression mi-
gratoire fait peser sur l'Italie
et des efforts que ce pays
fournit. Aucun des propos
tenus par les autorités fran-
çaises n'a bien entendu remis
cela en cause".L'escalade entre les deuxpays intervient avant unConseil européen crucial les28 et 29 juin, qui doit porteren particulier sur la ques-tion des migrants, et que de-vaient justement préparerMM. Macron et Conte de-main à Paris.M. Conte est toujours offi-ciellement attendu dans lacapitale française, mais "des
jours de rapprochement et
de super travail des ambas-

sades sont maintenant en
danger", a averti hier le quo-tidien La Repubblica,proche de la gauche.Parallèlement à la dégrada-tion des rapports avec Pariss'esquisse un nouvel "axe
dans la lutte contre l'immi-
gration illégale" entre l'Au-triche, l'Italie et l'Allemagne,officialisé hier par le chan-celier autrichien SebastianKurz : "Je suis heureux de la
bonne coopération que nous
voulons bâtir entre Rome,
Vienne et Berlin" dans ce do-maine, a-t-il affirmé hier àBerlin.L'Italie accuse régulière-ment ses partenaires euro-péens, à commencer par laFrance, de la laisser seuleface à la crise migratoire etaux 700 000 migrants quiont débarqué sur ses côtesdepuis 2013.
"La France repousse quoti-
diennement les migrants à
Vintimille", sur la frontièrefranco-italienne, a rappeléle vice-Premier ministre ita-lien Luigi Di Maio, chef defile du Mouvement CinqEtoiles (M5S, antisystème).Les autorités italiennes sontd'autant plus amères queles arrivées sont loin de setarir, en dépit de la fermetéaffichée par M. Salvini face àl'Aquarius.Hier, un navire italien trans-portant plus de 900 mi-grants est arrivé dans leport de Catane, en Sicile, aulendemain du départ pourl'Espagne de l'Aquarius.

Aquarius : Rome annule une rencontre à Paris et
veut des excuses de Paris

Italie-France/Diplomatie

AFP
Rome/Italie

L'escalade entre les deux pays fait peser une me-
nace sur la rencontre demain entre le président fran-
çais Emmanuel Macron et le Premier ministre italien,

Giuseppe Conte (ici au G7 au Canada le 9 juin).
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Le processus électoral a pris
du retard en raison de la
crise politique qui secoue le
pays depuis près d'un an.

LA Cour constitutionnelledu Togo a appelé le gouver-

nement et la commissionélectorale à organiser desélections législatives d'ici lafin de l'année, comme prévupar la Constitution, alorsque le dialogue politiquecensé sortir le pays de lacrise qu'il traverse depuisun an s'enlise.
"La Cour constate que le pro-
cessus accuse du retard par
rapport au délai constitu-
tionnel", selon un communi-

qué lu à la télévision natio-nale mardi soir, précisantque les législatives doiventavoir lieu dans les 30 joursprécédant l'expiration dumandat des députés, soit le19 août.La juridiction suprême adonc demandé à la Commis-sion électorale nationale in-dépendante (Céni) et augouvernement de "prendre
les dispositions qui s'impo-

La justice appelle à des législatives avant fin 2018
Togo/Politique

AFP
Lomé/Togo

sent pour organiser les élec-
tions législatives avant la fin
de l'année 2018".Au Togo, le corps électoralest convoqué par le gouver-nement sur proposition dela Céni, chargée d'organiseret de superviser les élec-tions. Mais le processus apris du retard en raison de lacrise politique qui secoue lepays depuis près d'un an.Depuis septembre, des di-zaines de milliers de Togo-lais sont descendus àplusieurs reprises dans lesrues à l'appel de la coalitionde l'opposition pour récla-mer le départ du présidentFaure Gnassingbé et l'appli-cation de la Constitution de1992 qui limite à deux lenombre de mandats prési-dentiels.Le président Gnassingbé,qui a succédé à son pèreaprès 38 ans à la tête dupays, est au pouvoir depuis2005 et a été réélu depuisdans des scrutins contestéspar l'opposition.Entamées le 19 février sousl'égide du président gha-néen, les discussions entrele gouvernement et l'oppo-sition ont été interrompues

fin mars après trois rencon-tres, et une nouvelle feuillede route doit être établiepour reprendre le dialogue.Les pourparlers achoppentsur la question du "retour à
la Constitution de 1992",c'est-à-dire autour de la can-didature de Faure Gnas-singbé en 2020.L'opposition a dénoncé hiercette sortie de la Courconstitutionnelle, n'ayantpas encore désigné ses re-présentants à la Céni, carelle estime que sa composi-tion doit être rééquilibréedans le cadre des réformesinstitutionnelles prévuespar le dialogue.
"La Cour constitutionnelle
prouve une fois encore son al-
légeance à l'exécutif. Elle ne
tient aucun compte des ef-
forts que font les Togolais en
acceptant le dialogue poli-
tique", a réagi NathanielOlympio, président du Partides Togolais et membre dela coalition de l'opposition.
"Le président de la Cour a
failli à sa mission de garant
de la Constitution", a-t-il dé-claré à l'AFP.


